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Direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE CAYRES

TRESORERIE – LE BOURG

43510 CAYRES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRÉSORERIE DE CAYRES

Le comptable, responsable de la trésorerie de CAYRES

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. MATHIEU Marie-Paule, Contrôleuse des Finances Publiques et

Mme MASSON Véronique,  Agente  Administrative  Principale  des  Finances Publiques, adjointes au

comptable chargé de la trésorerie  de  CAYRES,  à l’effet  de signer au nom et  sous la responsabilité du

comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

3 mois et porter sur une somme supérieure à 3 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents grade Durée et Montant

MATHIEU MARIE - PAULE Contrôleur 3 mois et 3 000 €

MASSON VERONIQUE Agent administratif 3 mois et 3 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Loire.

Article 4

La délégation de signature donnée à Mme MATHIEU prend fin au 31 août 2018.

A CAYRES, le 02/07/2018
Le comptable,

Signé

Abdoulaye TOURE, Inspecteur Divisionnaire CN
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunie le  4  juillet  2018,  la  commission départementale  d’aménagement  commercial  de la
Haute-Loire a émis un avis favorable au projet d’extension d’un ensemble commercial par
l’agrandissement du magasin « INTERSPORT » situé sur la commune de Cohade.

Le Préfet

signé : Yves ROUSSET
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté DCL/BRE  n° 2018 – 158 du 13 juillet 2018
portant autorisation d'organiser une manifestation sportive motorisée

dénommée « Manche régionale de Trial 4X4 et Buggy » les 28 et 29 juillet 2018,
sur la commune de Bas-en-Basset

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport et notamment ses articles R 331-18 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 414-4 et R 414-19 à R 414-26 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

VU l’arrêté  municipal  de  la  commune de Bas-en-Basset  n°  A-2018-189,  en date  du 4 juillet  2018,
réglementant temporairement la circulation et le stationnement sur la commune ;

VU la demande présentée le 23 avril 2018, par M. Roger FAYOLLE, président de l’association 4X4
BASSOIS, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser,  les 28 et 29 juillet 2018, une manifestation
sportive motorisée dénommée « Manche régionale de Trial 4X4 et Buggy » sur la  commune de
Bas-en-Basset ;

VU le  règlement  de  la  fédération  française  de  sport  automobile  (F.F.S.A.)  et  l’avis  du  comité
départemental UFOLEP en date du 18 avril 2018 ;

VU le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

VU l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée à l’organisateur par la société LESTIENNE,
en date du 13 avril 2018 ;

VU l'avis favorable du maire de la commune de Bas-en-Basset ;

VU l’absence d’avis favorable du directeur  départemental des territoires de la Haute-Loire ;

VU les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, du  directeur
départemental  de la cohésion sociale et  de la protection des populations de la  Haute-Loire,  du
directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  de  la  Haute-Loire  ainsi  que
du président du conseil départemental de la Haute-Loire pour ses compétences de gestionnaire du
site Natura 2000 et gestionnaire des routes ;
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VU l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives de la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 26 juin 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1 -  Monsieur Roger FAYOLLE, président de l’association 4X4 BASSOIS, est autorisé à organiser,
les 28 et 29 juillet 2018, une manifestation sportive motorisée dénommée « Manche régionale de Trial 4X4
et Buggy » sur la commune de Bas-en-Basset lieu-dit « La Bloue », conformément aux parcours et horaires
définis dans le dossier de demande d’autorisation.

Article 2 - En application de l’article R.31-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  l’organisateur  aura  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des  prescriptions
mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de renseignements
(COR) de la gendarmerie du Puy-en-Velay, par fax au 04 71 04 52 99 ou par courriel à l’adresse suivante  :
corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr.

Article 3 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de  la voirie et de la
surveillance  de  la  circulation  et  par  la  commission  départementale  de la sécurité  routière  (CDSR)  de  la
Haute-Loire.

L'association organisatrice est affiliée à l'UFOLEP. Le règlement de cette fédération ainsi que celui de la
FFSA doivent être appliqués et respectés.

SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisation, des
concurrents, des spectateurs et des usagers de la route.

Les participants  respecteront les règles élémentaires de prudence.

L’association  4X4  BASSOIS  prendra  les  dispositions  nécessaires  afin  de  canaliser  le  public.  Les
emplacements du public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un obstacle
naturel. Des banderoles maintiendront les spectateurs à une distance de 2 mètres des endroits sans risques ;

- le public ne devra jamais se trouver en contrebas d’un passage en devers. Les zones dangereuses, situées au
même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et signalées au public. Aux endroits dangereux,
une double banderole le contiendra la distance qui sera jugée nécessaire par les responsables de sécurité ;

- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Les zones de compétition seront délimitées par une double clôture de rubalise afin de maintenir le public à la
distance réglementaire. 

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors des déplacements de zone en zone.

Un affichage des consignes de sécurité à destination des spectateurs est conseillé sur le site.

Dans le  cadre  du  service  normal,  si  les  effectifs  et  impératifs  du moment  le  premettent,  un service  de
surveillance de la gendarmerie sera exercé, notamment au niveau de la zone d’accès spectateurs afin de
vérifier la facilité d’accès et la fluidité de la circulation ainsi que la bonne mise en application des mesures de
sécurité. Aucun service spécifique ne sera prévu, l’épreuve se déroulant sur un terrain privé hors domaine
public.

CIRCULATION – STATIONNEMENT

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'informer les
usagers de la route du déroulement de la manifestation, d'assurer leur sécurité et celle des visiteurs.

Un espace de stationnement sera mis à disposition des spectateurs.

L’arrêté de la commune de Bas-en-Basset sus-visé sera appliqué et respecté. Les panneaux de signalisation
nécessaires seront positionnés et gérés par l’organisateur.
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Article 4 -    SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer d’un moyen permettant l’alerte des secours.

Les  organisateurs  mettront  en  place  un  dispositif  prévisionnel  de  secours  (DPS).  Il  sera  assuré  par
l’association  départementale  de  la  protection  civile  de  la  Loire  (ADPC  42)  qui  mettra,  a  minima,  à
disposition les moyens matériels et humains requis par les textes réglementaires en vigueur. 

Un médecin (Dr ALexis ROULLAUD) ainsi que une ambulance avec équipage (Ambulances Taxis SJ2M)
seront présent sur les lieux pendant toute la durée de la manifestation.

Le responsable du dispositif de secours est chargé, à son arrivée et en lien avec l'organisateur, de prendre
contact avec le CODIS 43 (04 71 07 03 18), puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de
la levée du dispositif.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens sapeurs-pompiers, le directeur du service départemental
d'incendie et de secours ou son représentant assurera sous l'autorité du préfet, en liaison avec le sous-préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que  les  accès  aux  divers  sites  de  l’épreuve  soient  libres  en  toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

L'organisateur sera tenu de respecter l'arrêté préfectoral SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 sus-visé.

L’association 4X4 BASSOIS mettra à disposition un nombre suffifant d’extincteurs, dont un sera positionné
au niveau du parking des spectateurs.

Article 5 -                                                   ENVIRONNEMENT

La manifestation aura lieu au sein de la zone de protection spéciale (ZPS) des Gorges de la Loire.

Une sensibilisation sera effectuée par l’organisateur afin d’informer les participants du caractère ponctuel de
cette autorisation.

L’association 4X4 BASSOIS veillera scrupuleusement à la gestion des déchets sur le site et imposera à tous
les pilotes l’usage d’un tapis environnemental pour le stationnement et l’entretien des véhicules à moteur.

En fin de manifestation, le nettoyage et la remise en état des lieux seront à la charge de l’organisateur.
Ces opérations concerneront l’ensemble des espaces ayant accueilli la compétition et les spectateurs.

Aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances (chaussées,
bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Article 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

Article 7 - Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique. Ils veilleront au respect
et  à  la  protection  des  propriétés  privées  (propriétés,  champs,  prés,…).  Nul  ne  pourra,  pour  suivre  la
compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Article 8 - Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ainsi que la fourniture du dispositif de
sécurité et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 9 :  L’autorisation de l’épreuve pourra  être reportée à tout  moment, sous réserve du respect  des
prescriptions  du  présent  arrêté,  notamment  par  le directeur  de  course,  s’il  apparaît  que  les  conditions
de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en aurait été
faite par l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par
les  concurrents,  les  dispositions  que le règlement  particulier  de  la manifestation prévoyait  en vue de la
protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.

Article 10 :  En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d'utiliser des haut-parleurs
fixes ou mobiles à l'occasion de la manifestation.
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Article 11 : L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 12 :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire, le président du conseil départemental de la
Haute-Loire ainsi que le maire de Bas-en-Basset sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont un exemplaire sera adressé à
Monsieur  Roger FAYOLLE, président de l'association 4X4 BASSOIS.

Au Puy-en-Velay, le 13 juillet 2018

Le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé : Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/91 du 16 juillet 2018 portant composition de la commission départementale
chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment les articles L 123-4, R 123-34 à R 123-42 et D 123-35 à D 123-
40 ;
VU le  code des  relations  entre  le  public  et  l'administration,  notamment  ses  articles  R 133-3 à  
R 133-13 ;
VU le décret n° 2011-1236 du 4 octobre 2011 modifiant les dispositions de la partie réglementaire du code
de l'environnement relatives à l'établissement des listes d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;
VU le  décret  n°  2011-2018  du  29  décembre  2011  portant  réforme  de  l'enquête  publique  relative  aux
opérations susceptibles d'affecter l'environnement ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;
VU  l'arrêté  n°  DIPPAL-B3-2015/106  du  15  octobre  2015  portant  composition  de  la  commission
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;
VU l’avis  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  du  
16 juillet 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

ARRETE :

Article 1 - La commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur, placée sous la présidence de la vice-présidente du tribunal administratif de Clermont-Ferrand ou
du magistrat délégué, est composée ainsi qu'il suit :

- le préfet ou son représentant
- la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant
- le directeur départemental des territoires ou son représentant
- le délégué territorial de la Haute-Loire de l'agence régionale de santé Auvergne - Rhône-Alpes ou son
représentant

- un maire désigné par l'association départementale des maires :
 M. Jean PRORIOL, maire de Beauzac

- un conseiller départemental désigné par le conseil départemental
 M. Daniel TONSON, conseiller départemental du canton d'Aurec-sur-Loire

- deux personnalités qualifiées en matière de protection de l'environnement
M. Daniel CRISON, directeur du conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement (CAUE)
M.Willy GUIEAU, directeur du centre permanent d’initiatives pour l’environnement (CPIE)

- assiste avec voix consultative aux délibérations de la commission :
 Mme Danièle VALLERY-FERRET, commissaire enquêteur 
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Article 2 - Les membres de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions
de commissaire enquêteur autres que les représentants des administrations publiques sont désignés pour  
4 ans. Leur mandat est renouvelable.

Article 3 - La commission se réunit sur convocation du président. Elle ne peut valablement délibérer que si
la moitié des membres sont présents. 

Article 4 - La commission assure l'instruction des dossiers. Le secrétariat de la commission est assuré par les
services de la préfecture. 

Article 5 - La liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur est arrêtée par la commission pour
chaque année civile. Elle est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et peut être consultée
à la préfecture et au greffe du tribunal administratif.

Article 6 - L'arrêté n° DIPPAL-B3-2015/106 du 15 octobre 2015 portant composition de la commission
départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur est abrogé.

Article 7 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture et dont copie sera adressée à chacun des
membres de la commission.

Au Puy-en-Velay, le 16 juillet 2018

signé

Yves ROUSSET
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté préfectoral n° BCTE 2018/90 du 16 juillet 2018 portant autorisation d’occupation
temporaire des propriétés privées pour procéder aux diagnostics d’archéologie préventive nécessaires

à la réalisation de l’opération « RN102 – Liaison A75-Brioude » sur les communes de Bournoncle-
saint-Pierre et de Lempdes-sur-Allagnon

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur,
Chevalier dans l'ordre national du mérite

VU le code de justice administrative ;
VU  le code pénal ;
VU le code de l’environnement ;
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution de travaux publics, notamment son article 3 ;
VU la  loi  43-374 du 6 juillet  1943 modifiée relative  à  l’exécution  des  travaux géodésiques  et
cadastraux  et à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le  décret  du  président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  M.  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU l’arrêté préfectoral n°DIPPAL-B3/009 du 14 janvier 2016 prorogeant l’autorisation de pénétrer
sur les propriétés privées en vue des études et des travaux relatifs à l’aménagement de la liaison
entre l’autoroute A75 et Brioude par la RN 102 ;
VU la demande du 10 juillet 2018 de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement Auvergne - Rhône-Alpes sollicitant l’autorisation d’occuper temporairement des
propriétés privées pour procéder à des  diagnostics  d’archéologie préventive sur les communes de
Bournoncle-saint-Pierre et Lempdes-sur-Allagnon ;
VU l’arrêté préfectoral n°2018-655 du 6 juin 2018 portant prescription et attribution d’un diagnostic
d’archéologie préventive  ;
VU le  dossier  produit  à  l’appui  de  la  demande  composée  des  plans  parcellaires  et  des  états
parcellaires  comportant  les  références  cadastrales  des  parcelles,  les  superficies  concernées  et
l’identité de leurs propriétaires ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

ARRETE

Article 1er -  Les agents du ministère  de la transition écologique et solidaire,  ainsi que les personnes ou
entreprises placées sous leur autorité, sont autorisés, sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les
propriétés  privées  ci-annexées,  et  à  les  occuper  temporairement  en  vue  de  l'exécution  des  travaux
préparatoires au projet d’aménagement de la liaison entre l’autoroute A75 et Brioude par la RN 102 sur les
communes de Lempdes-sur-Allagnon, Bournoncle-saint-Pierre, Vergongheon, Saint-Géron et Cohade.
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L'accès aux différents sites d'intervention se fera par les voies publiques ouvertes à la circulation
(routes nationales, routes départementales, voies communales, chemins ruraux), ainsi que par des
accès permettant le passage de parcelle à parcelle.

À cet arrêté sont annexés des plans de situation des parcelles occupées et un tableau récapitulatif
indiquant les parcelles concernées, le nom des propriétaires,  la nature de l'occupation  étant des
sondages archéologiques à la pelle mécanique.

La durée d'occupation pour chaque sondage est comprise entre 1 et 5 jour(s).

Article 2 -  L’occupation temporaire est  accordée pour effectuer les opérations suivantes,  sur les
zones dont les plans parcellaires figurent en annexe du  présent arrêté :

-  les  diagnostics  d’archéologie  préventive  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet
d’aménagement de la liaison entre l’autoroute A75 et Brioude par la RN 102
- toutes autres investigations que ces travaux rendraient nécessaires

Article 3 - Les agents mandatés pour effectuer les travaux pénétreront dans les parcelles concernées
à partir des voies d’accès existantes ou de parcelles à parcelles. 

Article 4 - Chacun des agents mandatés sera muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de
présenter à toute réquisition.

L’introduction de ces agents n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par la
loi susvisée du 29 décembre 1892, ci-après détaillées :

*  notification  du  présent  arrêté  avec  copie  du  plan  annexé  aux  propriétaires,  ou  aux
fermiers, locataires, gardiens, régisseurs en vertu de l’article 4 de ladite loi
* à défaut de convention amiable, conformément aux articles 5 à 7 de ladite loi :

-  notification  par  le  bénéficiaire  ou  son  délégué,  aux  propriétaires,  par  lettre
recommandée, indiquant le jour et l’heure ou il compte se rendre sur les lieux ou se
faire représenter et les invitant à s’y trouver ou s’y faire représenter pour procéder
contradictoirement à la constatation des lieux 
-  information  écrite  du  maire,  par  le  bénéficiaire,  de  la  notification  faite  au
propriétaire
-  signature  contradictoire  du  procès  verbal  de  constatation  de  l’état  des  lieux,
éventuellement par le représentant du propriétaire qui devra avoir été désigné par le
maire si ledit propriétaire ne s’est pas présenté ou fait représenter aux opérations,
ou dépôt du procès verbal par l’expert désigné, sur demande du bénéficiaire, par le
tribunal administratif en cas de refus de signer le procès verbal par le propriétaire
ou son représentant ou en cas de désaccord sur l’état des lieux

Article 5 - La présente autorisation d’occupation temporaire nécessaire à l’exécution des travaux
publics  projetés,  détaillés  à  l’article  2,  est  ordonnée  pour  une période  de cinq  ans  qui  court  à
compter de sa publication. L’autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’effet
dans les six mois à compter de cette date. 

Article 6 - Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés sont à la
charge  de  l’État  -  Direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne  -  Rhône-Alpes.  À  défaut  d’entente  amiable,  elles  seront  réglées  par  le  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.
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Article 7 - Cette décision est susceptible de recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Clermont-Ferrand, dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux propriétaires.

Article  8 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Haute-Loire,  la  directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  les  agents  de  la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
et toutes autres personnes auxquelles la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et  du  logement  aura  délégué ses  droits,  les  maires  de  Bournoncle-saint-Pierre  et  Lempdes-sur-
Allagnon, le commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Au Puy en Velay, le 16 juillet 2018

   

signé

Yves ROUSSET
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            Division de l’Enseignement Privé
  
 
                         N° 2018 - 3
                    
  
 
18-3 

 
Arrêté Rectoral du 9 juillet 2018 fixant le nombre de représentants des 
Chefs d’Établissement d’Enseignement Privés sous co ntrat de la 
Commission Consultative Mixte Académique de Clermon t-Ferrand. 
 
 
Le recteur de Clermont-Ferrand,  
 

� Vu le Code de l’Éducation, notamment son article R 914-10-23, 
 

� Vu l’arrêté du 22 avril 2014 relatif à la création de la Commission Consultative Mixte 
Académique de l’Académie de Clermont-Ferrand (CCMA) , 
 

� Vu l’arrêté du 23 avril 2014 fixant le nombre des r eprésentants des Chefs d’Établissement 
d’Enseignement privé sous contrat du second degré d e la Commission Consultative Mixte  
Académique de l’académie de Clermont-Ferrand et le nombre des représentants Chefs 
d’Établissement d’enseignement privé sous contrat d u premier degré de la Commission 
Consultative Mixte Interdépartementale des départem ents de l’Allier, Cantal, Haute-Loire 
et Puy de Dôme. 

 

Arrête : 
 
Article 1 er : 
 

Compte tenu du nombre des représentants titulaires des maîtres et documentalistes fixé par 
l’arrêté du 22 avril 2014 susvisé à la Commission Consultative Mixte  Académique de 
Clermont-Ferrand (CCMA) , le nombre des représentants des chefs d’établissement 
d’enseignement privé sous contrat du 2nd degré  est fixé à 5, 
 
 
Article 2 : 
 

Les délégations locales des organisations professionnelles et les sections locales des 
organisations syndicales représentant les chefs d’établissement d’enseignement privé sous 
contrat dans le ressort territorial de la commission mentionnée à l’article 1er formulent auprès 
du Recteur des propositions nominatives de représentants au plus tard le 13 octobre 2018 . 
 

Elles peuvent proposer des représentants suppléants (5). 
 
 
Article 3 : 
 

Le présent arrêté s’applique en vue du renouvellement des instances consultatives mentionné à 
l’article R. 914-10-9 du Code de l’Éducation. 
 
 
Article 4 : 
 

Le Recteur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au registre des actes 
administratifs des Préfectures de l’Allier, Cantal, Haute-Loire et Puy-de-Dôme. 
 

 
A Clermont-Ferrand, le 9  juillet 2018 

 
SIGNE 

 
Benoît DELAUNAY 

 

CF-ZB/word/election 2018/arreté CCMA chef etab juillet 2018) 
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43-2018-06-28-003

Arrêté N°2018-4027 portant modification d'agrément de la

société AMBULANCES ASSISTANCE SAINT JULIEN
modification d'agrément par achat de la société AMBULANCES ASSISTANCE LAURENT

MOING qui devient AMBULANCES ASSISTANCE SAINT JULIEN à BRIOUDE, avec changement

de gérance.  
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Arrêté N° 2018-4027 

Portant modification d'un agrément de transporteur sanitaire 

 

   

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6  du Code de la Santé Publique, 
 
VU le décret n°2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l’organisation de la garde départementale assurant la 
permanence du transport sanitaire et modifiant le décret n°87-965 du 30 novembre 1987 relatif à 
l’agrément des transports sanitaires terrestres, 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la Loi n° 2009-879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé, 
 
VU le décret n° 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire au transport sanitaire terrestre 
et à l’autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires, 
 
VU le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions réglementaires prises 
en application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires, 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 
des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires, 
 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres, 
 
VU l’arrêté DDASS n° 2006/462 en date du 27 Octobre 2006 portant agrément de l’entreprise de 
transports sanitaires terrestres « AMBULANCES ASSISTANCE LAURENT MOING », Société A 
Responsabilité Limité unipersonnelle gérée par Mr Laurent MOING et agréée sous le n° 95 sise 23 rue de 
la Borie d’Arles – 43100 BRIOUDE ; 
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VU l’arrêté n°ARS/DT43/02/2013/41 en date du 30 Janvier 2014 portant modification de l'arrêté 
d'agrément de la société  « AMBULANCES ASSISTANCE LAURENT MOING » sise 23 rue de la Borie d’Arles – 
43100 BRIOUDE, transformant la SARL en SAS à compter du 30 juin 2013, représentée par Monsieur 
MOING, associé unique et président de la Société ; 
 
VU l'acte de cession du fonds artisanal de Taxi-Ambulance signé le 24 mai 2018 entre le cédant (la société 
AMBULANCE ASSISTANCE LAURENT MOING représentée par Laurent MOING) et le cessionnaire (la société 
AMBULANCES ASSISTANCE SAINT JULIEN représentée par Julien DUBREUIL-Directeur Général et Thierry 
DAVID-Président de la société et vu le Procès-Verbal des délibérations de l’Assemblée Générale du 11 mai 
2018 ;  
 
VU l’extrait K-Bis du Tribunal de Commerce du Puy en Velay à jour au 26 juin 2018 qui entérine la nouvelle 
dénomination de la société de transport sanitaire et ses nouveaux gérants ; 
 
VU le transfert des 2 autorisations de mise en service rattachée à la SAS AMBULANCES ASSISTANCES 
LAURENT MOING au profit de la SAS AMBULANCES ASSISTANCES SAINT JULIEN  dont le siège social reste à 
au n° 23 Bis Rue de La Borie d’Arles – 43100 BRIOUDE immatriculés : 

- DY 142 ZP (ambulance) 
- EF 773 JN (VSL) 

 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur de la Délégation Départementale de Haute-Loire de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : l’arrêté n°ARS/DT43/02/2013/41 en date du 30 Janvier 2014 portant modification de l'arrêté 
d'agrément de la société  « AMBULANCES ASSISTANCE LAURENT MOING » est modifié pour prendre en 
compte la nouvelle gérance par Messieurs Julien DUBREUIL-Directeur Général et Thierry DAVID-Président 
de la société et la nouvelle dénomination commerciale " AMBULANCES ASSISTANCE SAINT JULIEN " à effet 
au 1er Juin 2018.  
Les 2 autorisations de mises en service pour les véhicules de transports sanitaires délivrées initialement à 
la société SAS AMBULANCES ASSISTANCE LAURENT MOING sont transférées à la société SAS 
AMBULANCES ASSISTANCE SAINT JULIEN sise n° 23 Bis Rue de La Borie d’Arles – 43100 BRIOUDE. 
 
ARTICLE 2 : Les moyens autorisés sont ceux qui figurent à l’annexe du présent arrêté. 
 
ARTICLE 3 : Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de 
l’entreprise, notamment : la mise en service d’un nouveau véhicule, la mise hors service ou la cession d’un 
véhicule, l’embauche de personnel dans l’entreprise, la cessation d’activité d’un membre du personnel, le 
transfert de locaux, devra faire l’objet, sans délai, d’une déclaration à l’Agence Régionale de Santé. Les 
pièces justificatives devront être produites à l’appui de ces modifications.  
 
ARTICLE 4 : L’entreprise pourra, à tout moment, être contrôlée par les services de l’Agence Régionale de 
Santé. En cas de manquement aux obligations réglementaires, le titulaire de l’agrément pourra être 
sanctionné.  
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès Monsieur le Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sise 241, rue Garibaldi – CS 93383 – 69418 
LYON Cedex 03. Un recours contentieux peut également être déposé auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 
au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
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ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7 : Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Haute-Loire. 
 

 

 

                                                                                         Fait au Puy en Velay, le 28/06/2018 

 

                                                                                         Signé 

 

 Pour Le Directeur général et par délégation, 

 La responsable du pôle offre de soins 

 Inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale 

 Valérie GUIGON 
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POUR L’ANNEE  

430005868 CAMSP ESPALY SAINT-MARCEL 

1358 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1358 (2018-3899) PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

CAMSP ESPALY SAINT-MARCEL - 430005868 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CAMSP ESPALY 

SAINT-MARCEL (430005868)  pour 2018 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de HAUTE-LOIRE en date du 22/06/2018 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 21/06/2018  , 

par la délégation départementale de Haute-Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP ESPALY SAINT-MARCEL (430005868) sise 29, AV DE LA MAIRIE, 43000, 

ESPALY-SAINT-MARCEL et gérée par l’entité dénommée A.P.A.J.H.COMITE HAUTE-LOIRE 

(430007112) ;  

 

Le Président du Conseil Départemental HAUTE-LOIRE 

1 
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A compter du 01/01/2018, la dotation globale de financement est fixée à 753 637.55€ au titre de 2018. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

DECIDENT 

Article 1 er 

 

Groupe I 

 

- dont CNR 

- dont CNR 

760 463.26 

Groupe I 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

1 425.71 

Groupe II 

0.00 

Groupe III 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 760 463.26 

DEPENSES 

79 779.84 

5 400.00 
Groupe III 

0.00 

48 855.40 

- dont CNR 

753 637.55 

631 828.02 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 

CASF : 

 

 • par le département d’implantation, pour un montant de 150 727.51€ 

 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 602 910.04€. 

 

A compter du 01/01/2018, le prix de journée est de 97.62€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 50 242.50€. 

 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 12 560.63€. 

 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Dépenses afférentes à la structure 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le président du Département sont 

chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire 

A.P.A.J.H.COMITE HAUTE-LOIRE (430007112) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Puy-en-Velay , Le 10/07/2018 

Par délégation le Délégué Départemental    Pour la Directrice de la Vie Sociale 

Par délégation       La Cheffe du service des établissements 

Le Délégué Départemental Adjoint     médico-sociaux, 

Inspecteur Hors Classe de l'Action 

Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL     Signée : Lucie BRUN 
 

 

• dotation globale de financement 2019 : 755 063.26€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 151 012.65€ (douzième applicable 

s’élevant à 12 584.39€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 604 050.61€ (douzième applicable s’élevant à 

50 337.55€) 

 

• prix de journée de reconduction de 97.81€ 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
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POUR L’ANNEE  

430008052 CAMSP REZOCAMSP 

1357 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1357 (2018-3899) PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

CAMSP REZOCAMSP - 430008052 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CAMSP REZOCAMSP 

(430008052)  pour 2018 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de HAUTE-LOIRE en date du 22/06/2018 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 21/06/2018  , 

par la délégation départementale de Haute-Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 16/11/2010 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP REZOCAMSP (430008052) sise 5, R DE LA CHAUNIÈRE, 43100, BRIOUDE 

et gérée par l’entité dénommée A.P.A.J.H.COMITE HAUTE-LOIRE (430007112) ;  

 

Le Président du Conseil Départemental HAUTE-LOIRE 

1 
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A compter du 01/01/2018, la dotation globale de financement est fixée à 655 810.46€ au titre de 2018. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

DECIDENT 

Article 1 er 

 

Groupe I 

 

- dont CNR 

- dont CNR 

713 000.99 

Groupe I 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

57 190.53 

Groupe II 

0.00 

Groupe III 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 713 000.99 

DEPENSES 

76 291.52 

0.00 
Groupe III 

0.00 

39 000.00 

- dont CNR 

655 810.46 

597 709.47 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 

CASF : 

 

 • par le département d’implantation, pour un montant de 131 162.09€ 

 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 524 648.37€. 

 

A compter du 01/01/2018, le prix de journée est de 84.95€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 43 720.70€. 

 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 10 930.17€. 

 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Dépenses afférentes à la structure 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le président du Département sont 

chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire 

A.P.A.J.H.COMITE HAUTE-LOIRE (430007112) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Puy-en-Velay , Le 10/07/2018 

Par délégation le Délégué Départemental    Pour la Directrice de la Vie Sociale 

Par délégation       La Cheffe du service des établissements 

Le Délégué Départemental Adjoint     médico-sociaux, 

Inspecteur Hors Classe de l'Action 

Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL     Signée : Lucie BRUN 

 

• dotation globale de financement 2019 : 713 000.99€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 142 600.20€ (douzième applicable 

s’élevant à 11 883.35€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 570 400.79€ (douzième applicable s’élevant à 

47 533.40€) 

 

• prix de journée de reconduction de 92.36€ 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
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POUR L’ANNEE  

430008961 EQUIPE MOBILE AUTISME 

1421 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°1421 (2018 – 3906) PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

EQUIPE MOBILE AUTISME - 430008961 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

HAUTE-LOIRE en date du 22/06/2018 ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  04/08/2017  de la structure EEEH dénommée 

EQUIPE MOBILE AUTISME (430008961) sise 0,  , 43120, MONISTROL-SUR-LOIRE et gérée 

par l'entité dénommée CROIX ROUGE FRANÇAISE (750721334) ; 

 

VU 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 21/06/2018, 

par la délégation départementale de HAUTE-LOIRE ; 

 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 20/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée EQUIPE MOBILE AUTISME 

(430008961) pour 2018 ; 

 

1 
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A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globale de financement est fixée à 203 

690.98€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 

 

 

17 450.00 

0.00 

TOTAL Dépenses 

207 391.28 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

165 168.18 

 

DEPENSES 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

3 700.30 

24 773.10 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

207 391.28 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

203 690.98 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 16 974.25€. 

 

Le prix de journée est de 969.96€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2019 : 203 690.98€  

      (douzième applicable s’élevant à 16 974.25€)  

   •  prix de journée de reconduction : 969.96€  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CROIX ROUGE 

FRANÇAISE» (750721334) et à la structure dénommée EQUIPE MOBILE AUTISME 

(430008961). 
 

 

 

, Le 12/07/2018  

 

 

 

 

 

 

 

Fait à au Puy-en-Velay 

 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

Par délégation 

Le Délégué Départemental Adjoint 

Inspecteur Hors Classe de l'Action Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL 
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POUR L’ANNEE  

430000240 ESAT MEYMAC 

1417 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1417 (2018-3921)  PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

ESAT MEYMAC - 430000240 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 07/06/2018 publié au Journal Officiel du 12/06/2018 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT MEYMAC (430000240) 

pour 2018 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de HAUTE-LOIRE en date du 22/06/2018 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 21/06/2018  , 

par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/07/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT MEYMAC (430000240) sise 0,  MEYMAC, 43150, LE 

MONASTIER-SUR-GAZEILLE et gérée par l’entité dénommée ASEA 43 (430005819) ;  
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A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globale de financement est fixée à 1 

449 190.07€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 550 701.07 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
87 200.00 

73 549.03 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 550 701.07 

DEPENSES 

130 549.00 

14 311.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

190 000.00 

- dont CNR 

1 449 190.07 

1 156 603.04 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 120 765.84€. 

 

Le prix de journée est de 56.81€. 

A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2019 : 1 375 641.04€ (douzième applicable s’élevant à 

114 636.75€) 
• prix de journée de reconduction : 53.93€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASEA 43 (430005819) et à 

l’établissement concerné. 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

Par délégation 

Le Délégué Départemental Adjoint 

Inspecteur Hors Classe de l'Action Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL 

 

Fait à Le Puy en Velay, Le 12/07/2018 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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POUR L’ANNEE  

430007286 ESAT "OVIVE" 

1152 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1152 (2018-3910) PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

ESAT "OVIVE" - 430007286 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 07/06/2018 publié au Journal Officiel du 12/06/2018 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 19/06/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT "OVIVE" (430007286) 

pour 2018 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de HAUTE-LOIRE en date du 22/06/2018 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 19/06/2018  , 

par la délégation départementale de Haute-Loire ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT "OVIVE" (430007286) sise 0, R DES VIOLETTES, 43120, 

MONISTROL-SUR-LOIRE et gérée par l’entité dénommée O.V.I.V.E. (430007278) ;  
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A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globale de financement est fixée à 

421 326.09€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

444 219.09 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
22 893.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 444 219.09 

DEPENSES 

27 161.38 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

50 000.00 

- dont CNR 

421 326.09 

367 057.71 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 35 110.51€. 

 

Le prix de journée est de 63.59€. 

A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2019 : 421 326.09€ (douzième applicable s’élevant à 35 

110.51€) 
• prix de journée de reconduction : 63.59€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire O.V.I.V.E. (430007278) et à 

l’établissement concerné. 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

Par délégation 

Le Délégué Départemental Adjoint 

Inspecteur Hors Classe de l'Action Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL 

 

Fait à Puy-en-Velay, Le 10/07/2018 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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POUR L’ANNEE  

430003624 ESAT DE ROSIERES 

1420 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1420 (2018 – 3931) PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DE 

ESAT DE ROSIERES - 430003624 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 07/06/2018 publié au Journal Officiel du 12/06/2018 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DE ROSIERES 

(430003624) pour 2018 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 20/06/2018  , 

par la délégation départementale de Haute-Loire ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 06/07/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT DE ROSIERES (430003624) sise 0, ZI DES TOURETTES, 43800, 

ROSIERES et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION HOSPITALIERE SAINTE MARIE 

(630786754) ;  
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A compter du 01/01/2018, au titre de 2018, la dotation globale de financement est fixée à 

729 794.17€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

779 285.17 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
41 803.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 779 285.17 

DEPENSES 

103 447.00 

7 688.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

125 064.00 

- dont CNR 

729 794.17 

550 774.17 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 60 816.18€. 

 

Le prix de journée est de 59.54€. 

A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2019 : 729 794.17€ (douzième applicable s’élevant à 60 

816.18€) 
• prix de journée de reconduction : 59.54€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION 

HOSPITALIERE SAINTE MARIE (630786754) et à l’établissement concerné. 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

Par délégation 

Le Délégué Départemental Adjoint 

Inspecteur Hors Classe de l'Action Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL 

 

Fait à Le Puy en Velay, Le 12/07/2018 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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POUR L’ANNEE  

430001578 FAM "APRES" 

1374 

2018 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 1374 (2018 – 3922) PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2018 DE 

FAM "APRES" - 430001578 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 19/06/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM "APRES" (430001578)  

pour 2018 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de HAUTE-LOIRE en date du 22/06/2018 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/06/2005 de la structure FAM 

dénommée FAM "APRES" (430001578) sise 14, CHE DES MAUVES - MONS, 43000, LE 

PUY-EN-VELAY et gérée par l’entité dénommée ASEA 43 (430005819) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 13/07/2018. 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 02/07/2018, le forfait global de soins est fixé à 446 734.96€ au titre de 2018, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 37 227.91€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 134.60€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2019 : 446 734.96€  

      (douzième applicable s’élevant à 37 227.91€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 134.60€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASEA 43 (430005819) et à l’établissement 

concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

Par délégation 

Le Délégué Départemental Adjoint 

Inspecteur Hors Classe de l'Action Sanitaire et Sociale 

Responsable du pôle médico-social 

 

Signé : Jean-François RAVEL 

 

DECIDE 

Fait à Le Puy en Velay, Le 12/07/2018 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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